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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique des transports
Question écrite n° 45559

Texte de la question

M. Michel Hannoun attire l'attention de M. le ministre de l'equipement, du logement, des transports et du
tourisme sur les problemes d'application de la partie sociale - l'accord social du 23 novembre 1994 - du contrat
de progres du transport routier. L'accord social qui prevoit notamment la remuneration des temps de service a
100 % et la reduction de ces temps de service de maniere echelonnee sur plusieurs annees, ne s'applique pas a
toutes les entreprises dans les memes conditions. L'absence d'application generale cree ainsi de graves
distorsions de concurrence entre les differentes entreprises de transport routier. Il semblerait, en outre, que le
texte de l'accord donne lieu a des interpretations divergentes selon les entreprises. Aussi, il lui demande de bien
vouloir lui preciser s'il est pret a prendre des mesures - reglementaires ou legislatives - tendant a la
generalisation et a la clarification de l'accord social precite, dans l'interet a la fois des salaries et des chefs
d'entreprises de transport routier.

Texte de la réponse

La mise en oeuvre du processus de transparence, de remuneration et de reduction du temps de service des
conducteurs routiers de marchandises « grands routiers », dans le cadre de l'accord du 23 novembre 1994, est
une priorite a la fois des organisations professionnelles d'employeurs et des organisations syndicales des
salaries signataires de cet accord, et des pouvoirs publics. Les evenements de novembre 1996 ont d'ailleurs
montre un large attachement de ces organisations professionnelles d'employeurs et de salaries a la mise en
oeuvre effective de cet accord. A l'issue des discussions menees en novembre 1996, elles ont en effet affirme
leur volonte de : supprimer les equivalences en vigueur pour les conducteurs routiers de marchandises de «
courte distance », avec maintien des remunerations, et prendre en compte les temps a disposition pour 100 %
de leur duree, pour les conducteurs de marchandises « grands routiers » ; conclure avant le 30 juin 1997 les
negociations paritaires sur la transparence, la remuneration et la reduction des temps de service des
conducteurs routiers de marchandises de « courte distance » ; generaliser les principes de l'accord du 23
novembre 1994 en determinant conventionnellement la duree journaliere maximale des temps de repas, de
repos et de coupure non remuneres. Le Gouvernement a immediatement pris les dispositions reglementaires
correspondantes en modifiant le decret no 83-40 du 26 janvier 1983 modifie relatif aux modalites d'application
des dispositions du code du travail concernant la duree du travail dans les entreprises de transport routier. Le
decret no 96-1082 du 12 decembre 1996, adopte a cett fin, a supprime effectivement les equivalences, et les
temps a disposition non payes comme temps de travail effectif : toute heure reellement travaillee par les
conducteurs sera dorenavant effectivement remuneree. Ce decret a en outre institue, pour les personnels
roulants « marchandises », le principe de la limitation de la duree journaliere cumulee des temps de repas, de
repos et de coupure compris dans l'amplitude de la journee de travail et non remuneres. Il a enfin fixe les
modalites de decompte des temps de service pour les personnels de conduite « grands routiers » vises par
l'accord du 23 novembre 1994, et defini les informations qui devront figurer obligatoirement sur le bulletin de
paie de ces personnels. Les partenaires sociaux n'ayant pu tomber d'accord sur le chiffrage de la limite ainsi
instituee par ce premier decret, pour la duree journaliere cumulee des temps de repos, de repas et de coupure
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compris dans l'amplitude de la journee de travail et non remuneres, le Gouvernement, conformement a ses
engagements, a assume ses responsabilites en definissant cette limite par voie reglementaire. Le decret no 96-
1115 du 19 decembre 1996 l'a fixe a un quart de l'amplitude de la journee de travail, et au plus a trois heures.
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